
 9 mai 2019 
Le Projet de loi dit de transformation de la 

Fonction publique, outil essentiellement conçu 

pour démanteler la fonction publique et les 

Statuts des personnels, va être mis en examen à 

l’Assemblée Nationale. Le gouvernement 

souhaite le faire valider par le Parlement avant l’été. 

Ce projet comporte plusieurs volets : 

 Fusion des instances représentatives des personnels 

 Rémunération au mérite 

 Mobilité des agents publics  

 Recours accru à des emplois de contractuels 

 

Ce dernier aspect est devenu une réalité dans les services et 

établissements publics. Les recrutements d’OPA bloqués par 

Bercy, les emplois sont  pourvus par des contractuels avec des 

contrats et salaires différents selon les cas. 

 

La fin des recrutements d’OPA semble acté par le ministère 

qui à l’intention de le faire inscrire dans le décret statutaire de 

1965. 

Nous devons nous opposer avec force à ce projet qui signifie la fin du corps des OPA avec toutes les 

conséquences que cela peut avoir pour ceux qui resteront en poste (pour de nombreuses années pour 

certains). 

 

L’administration nous fait miroiter un projet de revalorisation salariale et une nouvelle grille de classification 

mais sans mettre les moyens.   

L’enveloppe budgétaire est insuffisante pour rattraper la perte de pouvoir d’achat et mettre les salaires en 

adéquation avec les niveaux de qualifications. 

A cela s’ajoute  des  possibilités de promotions  avec des délais beaucoup trop longs et  des barrières d’essais 

professionnels rendant impossibles des déroulements de carrières pour la plupart des OPA. 

 

Face à un gouvernement qui  ne tient pas compte de la réalité, qui méprise le dialogue social et ne connaît 

que le passage en force, nous  devons nous opposer de toutes nos forces à ce projet de loi de transformation 

de la Fonction publique. 

 

La loi de transformation de la fonction publique  aura des conséquences directes 

pour les OPA : baisse de la représentativité, fin des recrutements, mise en 

extinction du corps, blocage des carrières… 

 

Les organisations syndicales CFDT, CFTC, CFE-CGC, CGT, FAFP, FO, FSU, Solidaires, et UNSA de la 

Fonction publique appellent d’ores et déjà toutes et tous les agent-e-s de la Fonction publique à se mettre en 

grève le jeudi 9 mai prochain et de mettre en œuvre un processus de mobilisation inscrit dans la durée. 

 

Le SNOPA CGT  a déposé un préavis de grève et appelle tous les OPA à être en 

grève le 9 mai prochain et à participer massivement aux manifestions. 
 

OPA, notre avenir est en jeu, 

Ne laissons pas le gouvernement détruire nos missions, nos 

métiers, nos emplois et notre statut. 

L’heure est à la mobilisation et à la résistance ! 


